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Abréviations

EFD Eidgendssisches Finanzdepartement

UVEK Eidgendssisches Departement fur Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

KVF-SR Kommission fur Verkehr und Fernmeldewesen des Standerates

EU Européische Union

EWR Europaischer Wirtschaftsraum

NEAT Neue Eisenbahn-Alpentransversale

LSVA Leistungsabhangige Schwerverkehrsabgabe

SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund

EVED Eidgendssisches Verkehrs- und Energiewirtschaftsdepartement

SGV Schweizerischer Gewerbeverband

VCS Verkehrs-Club der Schweiz

ACS Automobil Club der Schweiz

TCS Touring Club Schweiz

SHIV Economiesuisse (ehem. Schweizerischer Handels- und Industrie-Verein)

SBV Schweizerischer Bauernverband

NFA Neugestaltung des Finanzausgleichs und der Aufgabenteilung

SKJV Schweizerisches Kompetenzzentrum flr Justizvollzug

DFF Département fédéral des finances

DETEC Département fédéral de I'environnement, des transports, de I'énergie et
de la communication

CTT-CE gtortnmission des transports et des télécommunications du Conseil des

ats

UE Union européenne

EEE I'Espace économique européen

NLFA Nouvelle ligne ferroviaire a traverser les Alpes

RPLP Redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations

uss Union syndicale suisse

DFTCE Département fédéral des transports, des communications et de I'énergie

USAM Union suisse des arts et métiers

ATE Association transports et environnement (ci-devant AST)

ACS Automobile Club de Suisse

TCS Touring Club Suisse

USCI Economiesuisse (ancienne Union suisse du commerce et de l'industrie)

USP Union Suisse des Paysans

RPT Réforme de la péréquation et de la répartition des taches

CSCsP Centre suisse de compétences en matiere d’exécution des sanctions

pénales
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DEBAT PUBLIC
DATE: 04.09.1990
SERGE TERRIBILINI

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 20.02.1994
SERGE TERRIBILINI

Chronique générale

Infrastructure et environnement

Transports et communications
Politique des transports

Le probleme d'un corridor routier pour les 40 tonnes s'est toutefois posé de facon
aigué en été, apres que le ministére ouest-allemand des transports en a fait la requéte
officielle. Celle-ci exigeait de la Suisse une solution de rechange provisoire, suite a la
fermeture d'une importante voie d'acces a l'autoroute Munich-Vérone par le Brenner
en Autriche (affaissement du pont auto-routier sur I'lnn prés de Kufstein dans le Tyrol).
L'Allemagne, suivie de I'ltalie, firent pression sur les autorités helvétiques, leur
demandant un geste de solidarité, pour la durée des travaux de réparation. En réponse,
le Conseil fédéral mit en consultation le projet d'ouvrir la N2 entre Béle et Chiasso au
40 tonnes. |l apparut alors que tous les cantons riverains de cet axe (AG, BL, BS, LU,
NW, SO, TI, UR) s'opposerent fermement a une telle idée, craignant la surcharge de
trafic et de pollution que cela impliquerait. '

L'initiative populaire «pour la protection des régions alpines contre le trafic de
transit>» (Initiative des Alpes), sur laquelle le peuple et les cantons devaient se
prononcer, a été déposée en 1990. Son texte propose, pour protéger la région alpine,
de transférer completement le trafic de transit de la route au rail en I'espace de dix ans
et de geler la capacité des routes de transit. En 1992-1993, le Conseil fédéral et les
Chambres I'avaient rejetée. A l'inverse, le souverain a accepté cette initiative avec pres
de 52 pour cent de oui et 13 6/2 cantons. Comme il est d'usage en matiere de scrutins
routiers et environnementaux, le principal clivage s'est situé entre cantons romands et
alémaniques. Tandis que les premiers ont nettement repoussé I'initiative, les seconds
I'ont tous approuvée (a I'exception d'Argovie), en particulier ceux qui se situent sur I'axe
du Gothard (Lucerne, Nidwald, Uri et le Tessin). La plus forte proportion de oui est
venue d'Uri (87.6%), canton particulierement victime du trafic de transit, et le rejet le
plus massif fut le fait du Valais (74.4%) en raison du danger pesant sur la réalisation de
la N9. En Suisse romande, |'acceptation de l'initiative a souvent été vue comme un
nouveau vote anti-européen. De nombreuses voix ont ainsi protesté contre la décision
imposée par la majorité alémanique, la plus virulente ayant été celle de Jean-Pascal
Delamuraz, ce qui n'a pas manqué de lui attirer de nombreuses critiques.

Votation du 20 février 1994

Participation: 40.9%
Oui: 954'491(51.9%) / cantons: 13 6/2
Non: 884'362 (48.1%) / cantons: 7

Mots d'ordre:

- Oui: PS, PE, AdI, PEP, DS, PdT; USS, ATE, Fédération suisse des cheminots et
associations pour la protection de I'environnement.

- Non: PRD (3*), PDC (7*), UDC, PL, PdL (ex-PA), Lega; Vorort, USAM, CSCS, USP, Société
des entrepreneurs, Fédération suisse du tourisme, TCS, ACS, Association des
transporteurs routiers.

* Entre parentheses: nombre de sections cantonales divergentes

Les partisans de l'initiative - socialistes, écologistes, minorités bourgeoises radicales et
démocrates-chrétiennes, élus et populations de cantons concernés (notamment Uri)
ainsi qu'associations de protection de I'environnement - ont mis en avant le fait que
celle-ci était le complément idéal aux NLFA, & I'accord sur le transit avec I'UE et a la
Convention alpine; elle permettrait a ces textes et projets de se concrétiser en
obligeant réellement a transférer le trafic de transit, en constant accroissement, de la
route au rail. Cela serait nécessaire pour protéger la région alpine contre la pollution
atmosphérique et surtout le bruit. Ces nuisances seraient devenues insupportables
dans certaines régions, notamment le canton d'Uri. De plus, un tel transfert permettrait
au rail de regagner des parts de marché par rapport a la route; le role de cette derniere
dans le trafic de marchandises n'a en effet cessé d'augmenter depuis plusieurs années.
Le passage de la route au rail aurait en outre I'avantage de rentabiliser les futures
infrastructures ferroviaires (NLFA) qui, sans cela, deviendraient largement déficitaires.
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Les partisans n'ont pas estimé que leur texte était anti-européen ou discriminatoire
vis-a-vis des transporteurs étrangers; selon eux, ces derniers et les Suisses devraient
étre traités de la méme maniere sur le plan juridique. Par ailleurs, en adoptant ce texte,
la Suisse se poserait en exemple et en précurseur pour le reste de I'Europe.

Les opposants a l'initiative — une bonne part des partis bourgeois, les automobilistes,
les transporteurs routiers ainsi que le gouvernement - ont affirmé que celle-ci créerait
plus de problemes qu'elle n'en résoudrait. Sur le plan des principes, ils n'ont pas admis
que l'on contredise la regle prescrivant le libre choix du moyen de transport.
Manifestant également le souci de protéger l'arc alpin et de transférer le trafic de
transit de la route au rail, ils ont reproché au texte son caractere contraignant. Selon
eux, la politique fédérale vise un résultat identique en construisant les infrastructures
nécessaires (NLFA  notamment), mais en usant, afin qu'elles soient utilisées
suffisamment, d'instruments conformes & I'économie de marché (taxes incitatives). Les
opposants ont en outre relevé que les neuf dixiemes des marchandises transportées en
Suisse transitaient déja par le rail. Par ailleurs, ils ont mis en doute I'efficacité méme
des mesures proposées. Selon eux, l'initiative conduirait les routiers européens a
contourner la Suisse, ce qui ne ferait que déplacer le probleme ailleurs. De plus, seule
une part minime du trafic dans les Alpes serait touchée; la majorité, soit le trafic
intérieur et le trafic d'import-export ne serait pas concerné. Cela créerait de fait une
inégalité entre les transporteurs suisses et étrangers. Ces derniers étant discriminés,
les pays européens ne manqueraient certainement pas d'infliger a la Suisse des
mesures de rétorsion, d'autant que plusieurs traités internationaux seraient violés
(accord sur le transit notamment). D'autre part, l'initiative défavoriserait les régions
alpines en empéchant la réalisation de certaines routes, en téte desquelles la N9 de
Sierre (VS) a Brigue (VS), et y freinerait I'activité économique, commerciale et
touristique.

La campagne sur cet objet fut trés animée. Du c6té des opposants, Adolf Ogi a
manifesté un grand engagement pour que les projets de son département ainsi que
|'accord sur le transit ne soient pas remis en cause. Un des points forts fut sa
confrontation télévisée avec le Landamann d'Uri durant laquelle il s'est clairement
rendu impopulaire en faisant montre d'une certaine arrogance en prétendant que Uri
ne devait pas protester contre les décisions fédérales car c'était un canton
subventionné a 100 pour cent. D'aucuns ont affirmé que la campagne avait connu la un
tournant en Suisse alémanique. Par ailleurs, le chef du DFTCE n'a pas craint de
dramatiser I'enjeu, assurant que les conséquences d'une acceptation seraient terribles,
tant au niveau international (relations avec I'UE) que national (gel des constructions
routiéres). De leur coté, les partisans de I'initiative n'ont pas été moins actifs et ont axé
leur propagande sur les conditions de vie difficiles dans le canton d'Uri en raison du
transit routier. Ils ont en outre concentré leurs attaques sur la personne d' Adolf Ogi.

L'analyse VOX de cette votation a mis en évidence le fait que I'acceptation de I'initiative
a été principalement due a la division des partis bourgeois. Ainsi, prés de la moitié des
votants proches du parti démocrate-chrétien et un tiers des sympathisants radicaux
ont voté oui. Le principal motif d'une acceptation était de type environnemental; I'idée
de transférer le trafic de transit de la route au rail pour soulager I'environnement a
rassemblé une majorité de personnes. Du c6té du non, I'argument essentiel concernait
la politique européenne; il s'agissait de respecter I'accord sur le transit et d'éviter des
mesures de rétorsion. De fait, une certaine corrélation entre partisans d'une
intégration européenne et opposants a I'initiative a été observée. Dans le sens inverse,
la situation fut moins nette, méme si les adversaires d'une adhésion a I'EEE furent
nombreux & voter oui. ?

ANNEE POLITIQUE SUISSE — SELECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE 01.01.90 - 01.01.20



ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 29.05.2001
PHILIPPE BERCLAZ

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 20.07.2006
MAGDALENA BERNATH

MOTION
DATE: 15.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Trafic routier

La croissance ininterrompue du nombre des poids lourds utilisant I’axe du Gothard a
placé le Tessin proche du point de saturation. Malgré les retards a la douane, la taxe
RPLP, les encombrements et les heures perdues dans les bouchons, I'’A2 demeure
Iitinéraire idéal de franchissement des Alpes, plus attrayant que le Brenner (A) ou le
Fréjus (F). Pour réguler cette situation, une task force "Transit routier de marchandises”
a été créée. Elle comprenait les représentants des Départements fédéraux des finances
(DFF) et des transports (DETEC), des représentants des cantons concernés par le trafic
entre Béle et Chiasso et des transporteurs. Sa premieére mesure a été de laisser la
frontiere ouverte les nuits du week-end pascal aux poids lourds afin de faire place aux
milliers de véhicules privés lors la journée. Apreés analyse de la situation, la task force a
proposé un paquet de mesures au Conseil fédéral. Pressé par la situation, le Conseil
d’Etat du Tessin a lui aussi envoyé son catalogue de mesures. Une des requétes
soumises par le Tessin a immédiatement recu le feu vert de la Confédération : le
systeme de parking des camions a la douane sera amélioré.

De concert avec les cantons riverains, Moritz Leuenberger a répondu par des mesures a
|"avalanche endémique de camions qui s’abat sur le principal axe de transit routier
suisse. Le ministre des transports a tenu & préciser, sur I'opportunité d’'un deuxieme
tunnel, que le probléeme ne venait pas du Gothard, mais de la saturation des douanes a
Chiasso et a Bale. La premiére mesure concernait les places d’attente pour les
camions. Dans un geste de solidarité, tous les cantons ont accepté d’en créer. Il y en
aura 1400 au total et un contingent maximal a été fixé par canton: les plus gros
fournisseurs seront le Tessin et Bale-Campagne (350), Uri (250), Lucerne (250), Bale-
Ville (200). Toutes ces places seront aménagées sur les autoroutes ou sur les aires de
repos attenantes. Les objectifs de régulation seront désormais communs et ils seront
mis en musique par une commission mixte Confédération-cantons, qui prendra la
reléve de la task force. Les cantons ont refusé la proposition du ministre des transports
de prévoir des parkings d’urgence sur les aérodromes d’Ambri (TI) et Buochs (NW), ainsi
que sur un troncon routier paralléle dans le canton de Bale-Campagne. A leurs yeux,
ceux-ci risquaient d’augmenter le trafic plutét que de le résorber. La deuxieme mesure
visait a créer des installations aux postes de douane pour séparer les camions en
transit et les camions a destination de la Suisse. Deux ans seront nécessaires pour leur
mise en place. Toujours au sujet de la douane, Moritz Leuenberger entendait
harmoniser avec nos pays voisins les heures d’ouverture lors des jours fériés.
L'interdiction de dépasser pour les camions, issue du modele italien, a aussi été
évoquée. Le ministre des transports a promis d’étudier la portée de son application en
Suisse. La proposition de la task force pour le classement de la route cantonale Stabio-
Gaggiolo en autoroute et son raccordement a 'autoroute italienne, afin de désengorger
Chiasso, n’a par contre pas été retenue. *

Basierend auf der Neugestaltung des Finanzausgleichs und der Aufgabenteilung
zwischen Bund und Kantonen (NFA) Ubernimmt der Bund 2008 die alleinige
Verantwortung flr die Nationalstrassen. Dazu gehért neben der Finanzierung des Baus
und des Unterhalts auch das Verkehrsmanagement. Flir den Standort der nationalen
Zentrale bewarben sich die Kantone Aargau, Uri, Waadt, Zlrich und Luzern. Den
Zuschlag erhielt Emmen (LU). Im Rahmen der Ausfihrungsgesetzgebung zur NFA schloss
das Parlament die Kantone von den grossen Unterhaltsarbeiten bei den
Nationalstrassen aus. *

L'autorisation provisoire dont bénéficient les camions de 60 tonnes dans certains pays
membres de I'UE (notamment la Suéde et la Finlande) a suscité de trés nombreuses
réactions négatives a travers le pays. L'opposition unanimement exprimée a ce que de
tels camions empruntent les routes suisses a souligné le risque que cela représenterait
pour la sécurité du trafic et la dégradation considérable de I'infrastructure routiére qui
en résulterait. Les cantons de Bale-Ville (10.314), de Genéve (10.310), de Lucerne
(09.330), de Neuchatel (09.328), du Tessin (10.317) et d"Uri (10.316) ont fait usage de leur
droit d’initiative afin que les chambres fédérales interdisent la circulation de ces
mégacamions sur le territoire national. Lors de I'examen préalable de ces initiatives, la
CTT-CE a décidé de déposer une motion de commission allant dans le méme sens.
Partageant I'avis des initiants, elle a en outre relevé qu’autoriser la circulation de tels
camions irait manifestement a I'encontre de I'objectif de transfert du trafic de
marchandises de la route au rail poursuivi par la Confédération. Toutefois, constatant
que ces camions sont d'ores et déja interdits en raison de leur poids, la commission a
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POSTULAT
DATE: 06.06.2019
NIKLAUS BIERI

estimé que la principale revendication des initiatives était satisfaite. Elle a par contre
souligné que la longueur des camions, en constante augmentation, constituait aussi un
probléme, dans la mesure ou cette évolution exigerait une adaptation tres colteuse de
I"infrastructure routiere. C'est pourquoi la commission a proposé d’inscrire dans la loi
la longueur maximale de 18,75 metres pour les véhicules automobiles et de charger le
Conseil fédéral de communiquer a la Commission européenne la position de la Suisse
sur cette question. Sur préavis favorable du gouvernement, les chambres ont
tacitement adopté la motion de la CTT-CE et décidé de ne pas donner suite aux
initiatives. Le Conseil fédéral a concrétisé cette motion en marge du programme Via
Sicura. ®

Mit einem Postulat bat die KVF-SR den Bundesrat um die «Beriicksichtigung von
stadtebaulichen und landschaftsvertraglichen Zielsetzungen beim Bypass Luzern und
bei anderen Nationalstrassen-Bauprojekten». Konkret soll der Bund bei
Nationalstrassen-Projekten mit Uberdeckungen fachliche Unterstitzung fir Kantone,
Gemeinden, Stadte oder Dritte vorsehen, sofern die Uberdeckung einer
stadtebaulichen oder landschaftsvertraglichen Zielsetzung folgt oder dem Larmschutz
dient. Die gesetzlichen Madglichkeiten der Mitfinanzierung durch den Bund seien
auszuschopfen und eine Anpassung der Verordnungen und der Gesetzesgrundlagen sei
zu prifen, falls dies erforderlich sei.

Das Postulat war im April 2019 eingereicht worden, im Mai beantragte der Bundesrat die
Annahme und im Juni 2019 behandelte der Standerat das Postulat in der Debatte zum
Ausbauschritt 2019. Stdnderat Graber (cvp, LU) erlauterte die Umsténde: Der Bypass
Luzern werde vom Kanton Luzern begrisst, stosse aber in der Stadt Luzern und auch in
der Stadt Kriens auf massiven Widerstand: Es wird eine unzumutbare Larmbelastung
der Anwohnenden beflrchtet. Ein Gberparteiliches Komitee aus Kriens habe beim Bund
die Petition «Ein Herz fir Kriens. Bypass - so nicht!» mit 3'000 Unterschriften
eingereicht, welche eine weitergehende Eintunnelung verlangt. Standerat Graber sah
das Kommissionspostulat quasi als «flankierende Massnahme zum Bundesbeschluss»,
denn wenn der Bund Hand biete und Bestrebungen fiir eine weitere Uberdeckung
(Eintunnelung) nach Kraften unterstiitze, kénne mit Luzern und Kriens eine Ldsung
gefunden werden, wie der Bypass Luzern zu realisieren sei.

Nach der einstimmigen Annahme des Bundesbeschlusses zum Ausbauschritt 2019 am 6.
Juni 2019 wurde auch das «flankierende» Postulat vom Standerat stillschweigend
gutgeheissen. °

1) Presse des 18.7. et 19.7.90; BaZ, 21.7.90.; NZZ et JdG, 4.9.90.; Presse des 27.7., 31.7., 8.8. et 9.8.90; NZZ, 28.7 et 4.8.90;
BaZ, 1.8.90; SGT, 7.8.90; LNN,13.8.90; 24 Heures, 14.8.90; DP, 1004, 16.8.90.
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